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À notre futur.
Qu’il soit libre.


Prologue


À l’heure où j’écris ce livre, nous sommes en septembre 2021.

Se situer à cette date signifie que cela fait désormais exactement soixante-seize ans que le maréchal Keitel a signé la capitulation sans condition de l’Allemagne nazie et trente ans que, le soir de Noël, le drapeau soviétique fut baissé pour la dernière fois à Moscou.

Je suis née quelques mois avant ce dernier acte. C’est donc sans honte ni fierté mais dans un simple constat que j’affirme faire partie de cette génération dont l’on peut dire qu’elle est née parfaitement libre des camps de la mort. Qu’ils soient de bâbord ou de tribord.

Mais à l’exact moment où je rédige ces lignes, nous fêtons aussi le tragique anniversaire du 11 septembre 2001. Vingt ans que, alors petite fille, j’ai assisté comme beaucoup d’enfants et d’adolescents de l’époque à l’interruption de Dawson à la télévision pour voir l’image de ces deux monstres d’acier percutés de plein fouet par des tueurs islamistes.

Premier événement politique de ma courte vie. Nous apprenons sans véritablement comprendre que le passage au nouveau siècle n’y a rien changé, l’on tue encore pour imposer l’extrémisme ou la barbarie en 2001.

Le choc.

Puis, un an après cette tragédie qui a ému une grande partie de la planète, un second traumatisme.

Je vois mes parents, encore de gauche à l’époque, inquiets. Je réalise probablement aussi un peu que bien qu’élevée sans jamais m’être posé la question de mon égalité avec les autres Français, il faut se rendre à l’évidence, mon père est d’origine arabe et ça n’a pas l’air de plaire à ce Jean-Marie Le Pen.

Jacques Chirac, devenu désormais une sorte d’idole hipster pour notre génération, nous en conviendrons, gagne haut la main. Ouf. Une parenthèse. Rien de plus. Un simple petit coup de coude à la gauche à qui l’on enjoint de se réveiller, mais qui se rendort pourtant tranquillement.

Les Français, toujours un peu taquins, ont joué à se faire peur. C’est ce que disent les « grands ». On refuse alors de voir cette lame de fond extrémiste, xénophobe, qui travaille le pays, sans épargner les plus jeunes – c’est-à-dire notre génération.

Puis, avec l’adolescence « rebel without a cause » et notre envie de militantisme, je nous vois encore débattre sans pouvoir participer au vote. Qui de Sarko, qui de Ségo, chacun ayant sa théorie naïve, ses certitudes puériles expliquant que c’est son « champion » qui va transformer la France.

Arrive enfin 2012. Notre moment. Celui de notre génération. Notre première élection présidentielle à nous.

Je découvre alors bien tristement et certainement comme ceux de mon âge que le schéma politique que l’on nous a vendu n’existe en réalité déjà plus. Nous venons tous d’un milieu, droite ou gauche peu importe, au sein duquel nos parents nous ont enseigné le sacro-saint morphogramme circulaire dans lequel se trouvaient l’extrême droite, la droite, le centre, la gauche et l’extrême gauche. Mais en 2012, si nous n’en sommes pas encore totalement conscients, ces repères n’existent en réalité déjà plus et c’est à vue que nous naviguerons désormais.

La droite dont on croit qu’elle a toujours été l’ordre, ne fait plus ce qu’elle a toujours prôné faire, c’est-à-dire transmettre.

Et la gauche de son côté, qui n’a jamais été contrairement à ce que l’on pense l’obsession du genre ou l’écriture inclusive, n’est plus que le fantôme de ce pour quoi elle est née, c’est-à-dire l’émancipation de chacun.

Les gens de gauche sabrent le champagne pour fêter François, ceux de droite grognent et regrettent Nicolas, mais le tout se fait en toute amitié puisque, après tout, ça fait quand même quelques décennies que nous dansons cette valse dualiste.

Je me souviens par ailleurs d’un message de ma mère (poule) le soir de l’élection que je passais chez des amis : « Ne rentre pas trop tard, je m’inquiète. N’oublie pas qu’un quart des Français a voté FN. »

J’ai ri. Mes amis ont ri. Oh ! Comme c’est cocasse tous ces Français qui ont eu la bien étrange idée d’aller nous mettre la benjamine de Jean-Marie Le Pen en troisième position !

Nous ne comprenions pas à l’époque que la blague de ma mère n’en était pas une, que oui, l’extrême droite gagnait du terrain, et que parallèlement à Marine Le Pen, les idées, anciennement de gauche, bientôt wokes, allaient se développer sous un jour tout aussi inquiétant et qu’un certain chroniqueur que, voyeurs, on regardait limoger un à un les invités chez Ruquier allait plus tard se révéler candidat. Mais nous n’en sommes pas encore là.

Car par la suite vint le 7 janvier 2015. Charlie. Quatre jours plus tard, nous sommes dans les rues, nos crayons portés à bout de bras et l’on se dit « plus jamais ça ». C’était le 11 janvier et nous étions plusieurs millions à pleurer en communion en disant « Non à la barbarie islamiste », en criant « OUI à la liberté d’expression », hurlant notre amour de la satire et notre désir brûlant de dérision et de rire.

Pourtant, dans la foule, l’absence de nombreux jeunes se fait trop ostensible pour être occultée. Une certaine jeunesse « n’est pas Charlie ». Trop anar, trop ancien, trop « islamophobe », trop à gauche, trop à droite, trop sioniste, trop « antisioniste », trop irrévérencieux, trop méchant, trop dérangeant, trop arrogant, bref, trop libre. Cette bande de libertaires morts sous les balles ne nous parle qu’à moitié et pourtant, ce sont des jeunes, des vrais, de respectivement 76 ans (Cabu), 47 ans (Charb), 57 ans (Tignous), 73 ans (Honoré), 80 ans (Wolinski), 68 ans (Bernard Maris), 60 ans (Mustapha Ourrad) et 54 ans (Elsa Cayat), qui sont morts parce qu’ils voulaient que nous-mêmes nous puissions vivre libres. Ils étaient jeunes de mentalité, de philosophie, de culture et d’état d’esprit. Peut-être trop jeunes pour des jeunes de ma génération qui ont vieilli trop tôt, trop vite.

L’attentat contre la rédaction de Charlie Hebdo aurait pu être l’occasion de notre révolution. Cette folie meurtrière aurait pu, aurait dû nous amener à réfléchir, à penser à notre époque, à ses enjeux, à ses défis. Beaucoup ne se sentent pas concernés par ce qui s’est joué à ce moment-là, car la plupart ne comprennent probablement pas que c’était tout un projet de société qui était visé. Celui-là même qui nous permet de nous réveiller libres chaque matin.

Mais non. Trop occupés étions-nous peut-être à considérer que, quand même, le blasphème c’est « méchant ».

Puis, en l’espace de quelques mois, arrive le drame qui allait toucher le Bataclan, la Belle Équipe, le Carillon, le Petit Cambodge, le Stade de France, des vies fauchées et notamment celles de beaucoup de jeunes, qui avaient osé célébrer la vie comme on sait si bien le faire en France un vendredi soir. Une veille de week-end, ce 13 novembre 2015, des terroristes islamistes ont décidé de viser, entre autres, la jeunesse de notre pays. En pointant sur eux leurs kalachnikovs et en actionnant leur ceinture explosive, les criminels n’ont fait ni communautarisme ni relativisme culturel, ils ont tiré dans le tas, visant pêle-mêle des personnes de toute culture, de toute origine, de toute religion. Ils ne voulaient qu’une seule chose : blesser l’ensemble de la France au plus profond de sa chair.

Une marche. Encore une. On commence à connaître la chanson. « Plus jamais ça et cetera. » Les marches en silence et les bougies aux balcons se succèdent encore mais toujours pas le moindre signe d’un début de commencement de rébellion de notre jeunesse décidément bien endormie. De son côté gauche comme de son côté droit.

Puis vint Emmanuel Macron, symbole absolu de cette chute des deux Romes : nous avons un ni-ni face à l’extrême droite, incarnée désormais par Marine Le Pen.

Cette fois-ci, pour dire les choses trivialement, les fesses, en tout cas les miennes, se serrent beaucoup plus. Elle fait 33 % quand même. Le double de son père alors qu’on n’avait pas encore toutes nos dents.

J’assiste à l’élection depuis les États-Unis où je finis mon droit et vois, désemparée, mes compatriotes, en échange comme moi outre-Atlantique, fiers de ne pas avoir voté et de s’en moquer. Je vois les prémices du désengagement d’une partie de ma génération focalisée sur ses réseaux sociaux et submergée d’informations, d’intox, de fake news, d’idéologies douteuses, de complotisme, qui n’arrive plus à penser par elle-même ni à se détacher de ce qui ne se résume qu’à de l’éphémère et du superflu.

Et pourtant, dans les tréfonds de nos esprits embués, la petite musique obscurantiste, démarrée il y a plusieurs décennies, n’a jamais cessé son œuvre. Car entre-temps, un camion sur la promenade des Anglais, un prêtre égorgé, une adolescente menacée de mort, un professeur décapité. Toutes ces ignominies, partie intégrante de notre époque et présentes dans nos vies depuis notre enfance, non seulement concernent ma génération, mais devraient en rassembler tous les membres. Pourtant, soit son désintérêt est grandissant, soit sa soif de revanche lui a fait prendre des chemins dont on sait qu’ils ont déjà conduit notre pays à sa perte. Et je sens le pire arriver, là, tout près, comme un petit bourdonnement lancinant.

Car c’est bien là, dans cette démonstration de ce que peut être la sauvagerie adoratrice de Dieu, que, silencieusement et doucement, l’unité de nos membres a véritablement et définitivement volé en éclats. Là est la plus grande des victoires de nos ennemis islamistes. Ils ont réussi à nous diviser entre, d’un côté, le gauche, les partisans d’une victimisation condescendante et méprisante à l’encontre d’une population et, de l’autre, le droit, les réactionnaires, détestateurs de cette même population. De plus, malins qu’ils sont, ils ont provoqué, tout en subtilité funambulesque, non seulement une exaltation en faveur de tous les extrêmes mais également un désengagement vis-à-vis de la défense des valeurs universelles. Nos grands principes républicains, démocratiques, universalistes, humanistes et laïques se retrouvent ainsi abandonnés au profit de logiques souvent extrémistes. Il ne s’agit plus de se construire politiquement pour défendre des idées, un projet, un idéal mais pour combattre des personnes : les islamistes veulent venir à bout des démocrates, l’extrême droite des étrangers et l’extrême gauche des règles républicaines.

Comment cette jeunesse censée être joyeuse, vivante et optimiste est-elle devenue méfiante, aigrie, victimaire et, surtout, de moins en moins avide de liberté ?

Ceux qui pensent que mon propos est exagéré n’ont qu’à contempler la situation de leurs propres yeux car voilà où nous en sommes : en avril 2022, 36 % des jeunes qui iront voter le feront pour des idées d’extrême droite, 28 % voteront pour des partis d’extrême gauche et, et c’est peut-être le plus grave, 58 % de la jeunesse n’iront pas voter1.

Alors que j’écris ces mots, près d’un jeune sur cinq ne condamne pas fermement l’assassinat de Samuel Paty, 72 % des 18/30 considèrent qu’il faut respecter les religions afin de ne pas offenser les croyants2 et l’envie la plus intense de voter à la prochaine élection présidentielle émane principalement des sympathisants frontistes3.

Malheureusement, si certains, trop peu nombreux et pas assez soutenus, tentent depuis des années de nous rappeler les vertus de notre État de droit, trop rares encore sont ceux à véritablement prendre le temps de nous transmettre les libertés qui le constituent, lauriers sur lesquels nos aînés se sont, disons-le, trop longtemps reposés.

Et nous en sommes là, dans les derniers moments d’écriture du présent ouvrage, à quelques mois d’une élection qui pourrait éteindre les Lumières de notre État de droit, entre ceux qui voteront pour la révolution obscurantiste, en réalité très bourgeoise, de l’extrême gauche, ceux qui iront voter pour les funestes désirs puristes et racistes de l’extrême droite et enfin ceux qui, fiers de leur immense indifférence pour leurs propres droits, resteront couchés.

Nous en sommes là, pauvres, riches, Français de génération en génération ou enfants d’immigrés, Parisiens ou provinciaux, athées ou croyants mais encore tous jeunes. Oui. Si dramatiquement jeunes, à défaut de nous trouver libres dans un pays qui nous enchaîne pourtant bien peu.

Car libre, elle l’est ma chère génération. Parfois cynique, malheureuse, déprimée par tous ses comptes virtuels, de moins en moins capable de rire de tout ou de jouir d’un rien, autorisant tout ce qui censure plutôt que d’interdire d’interdire, feignant d’être radicale quand elle est parfois surtout gâtée, tweetant plus que ne lançant des pavés, se tournant vers ce qui a déjà été essayé de pire sous prétexte d’humanisme et même tentée, de plus en plus souvent, de tout mettre sur le dos de l’immigration puisque, quand même, il faut bien que quelqu’un soit fautif dans tout ce malheur.

Elle crache sur le passé à son extrême gauche pour mieux se replier sur lui à son extrême droite et au milieu de tout ça, une majorité d’entre nous ne veut même plus se déplacer pour aller exercer son droit le plus fondamental.

Tout cela donne une génération, la mienne, qui ne croit soit plus en rien soit au pire.

Puisqu’il n’y a plus ni gauche, ni droite, il n’y a plus que l’extrémisme et la liberté. Et le premier, pour blesser la seconde, est prêt à paver ses programmes politiques des plus belles intentions.

Je ne crois pas être naïve dans ma conviction que la France a bien plus à nous offrir que de sombres fantômes mortifères du passé et si j’écris cet ouvrage, c’est avec un sentiment d’urgence. Celui-là même qui me fait craindre non seulement la violence du vote prochain mais plus encore la probable léthargie insensible vis-à-vis de ce qu’il y aura à sauver dans les mois à venir : notre liberté à tous.

Et si j’ai probablement l’outrecuidance de vouloir le rappeler en écrivant ce livre, celui-ci n’a en aucun cas la prétention d’exiger de qui que ce soit qu’il vote en faveur de tel ou tel candidat. Simplement, j’espère qu’il contribuera, même modestement, à détourner notre génération du terrain miné qu’est l’extrémisme pour aimer et chérir cette liberté qui est déjà la nôtre.







1. « Les jeunes et l’élection présidentielle de 2022 : intentions et déterminants du vote », Rapport Ifop pour l’inspiration politique et Groupe Médias, octobre 2021.

2. « Fractures sociétales : enquête auprès des 18-30 ans », Sondage IFOP, 26 novembre 2020.

3. Frédéric Dabi, La Fracture, Les Arènes, 2021.
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Être libres


« Je ne suis point à la mode, je pense que sans la liberté il n’y a rien dans le monde. »

François-René de Chateaubriand





Je commence par la liberté car elle est la reine de toutes. Parce qu’aucun des chapitres qui suivront ne saurait avoir de sens sans elle, mais aussi et surtout parce que si la liberté devait être incarnée par une seule frange de la population, ce serait par la jeunesse.

Car si la jeunesse a bien souvent été, par son insouciance vulnérable, parmi les premières à céder aux tentations fascistes, encore faut-il rappeler que l’Histoire s’est construite autour de nombreux moments forts qui ont suscité des vagues d’engagements massifs des jeunes dans la vie politique et sociale de leurs pays pour défendre les libertés de chacun.

Il suffit de se souvenir, par exemple, que Camille Desmoulins, l’une des figures de proue de la Révolution, n’avait pas 30 ans en 1789 lorsqu’il prononça, un pistolet à la main, son premier grand discours dans les jardins du Palais-Royal après la démission de Necker à Versailles, haranguant la foule à prendre les armes et à tous arborer une cocarde. Il faudra également rappeler que sa femme, Lucille, moins connue mais grande figure néanmoins de la Révolution, fut guillotinée huit jours seulement après lui. Elle avait 24 ans.

Outre-Atlantique, le 2 mars 1955, c’était Claudette Colvin, Afro-Américaine d’à peine 15 ans qui fut arrêtée pour avoir refusé de laisser son siège à une femme blanche dans un autobus. Elle expliqua que sa décision avait été motivée par l’étude en classe de la Constitution et des droits qui en découlent. Comme quoi, il est toujours bon de connaître ses droits pour les défendre.

En 2011, alors que la révolte populaire s’emparait des pays arabes, les rues de Tunis, de Tripoli, du Caire, de Damas ou encore d’Aden se sont emplies de citoyens et notamment, en première ligne, d’une jeunesse qui exigeaient la démocratie.

De nos jours, nombre de vidéos circulent désormais montrant de jeunes Iraniennes, avides de libérer leur chevelure, balancer leur foulard, symbole de leur enfermement, afin de protester contre la terrible police des mœurs. Les mêmes vidéos montrent d’ailleurs souvent l’arrestation qui s’ensuit.

On peut penser également à Alexandre Soljenitsyne, 27 ans, arrêté en 1945 pour avoir critiqué Staline et condamné pour activité contre-révolutionnaire à huit ans de détention dans un camp de travail.

Et comment, en tant que Français, oublier toute cette jeunesse qui a combattu et bien souvent donné sa vie pour forcer la si tragique cuirasse de la collaboration. Les archives le disent, les résistants de l’époque avaient 30 ans environ en moyenne et dans les maquis, cette moyenne descendait à 25 ans, voire moins. Parce que leur souvenir nous oblige et parce que leur jeunesse fauchée devrait être un exemple, j’en citerai quelques-uns.

Marcel François, 23 ans, qui écrit depuis la prison de Fresnes à sa femme avec qui il aurait dû fêter ses trois ans d’anniversaire de mariage le lendemain : « Tu vas passer un triste anniversaire. Mieux vaut mourir jeune pour son pays que mourir vieux de maladie en trahissant son pays. » Il est tué le lendemain.

Paulette Duhalde, 23 ans, qui écrit à ses parents, alors qu’elle s’apprête à être fusillée : « Pardonnez-moi d’avoir pensé à mon pays avant d’avoir pensé à vous. »

Fernand Zalkinow, fusillé le 9 mars 1942, qui lança au tribunal le condamnant à mort : « J’ai la certitude d’avoir agi dans l’intérêt de mon pays. Je ne regrette qu’une chose, c’est de quitter la vie à 18 ans. » Toute sa famille sera ensuite tuée.

Lucie Aubrac, 28 ans, courageuse institutrice qui, alors mère d’un jeune bébé, travaillait la nuit pour aller coller des tracts et organiser diverses actions de sabotage.

Jean Stetten-Bernard, 27 ans en 1940, qui créera plus de 100 000 faux papiers sans être pris. Il était, je crois, plus que nécessaire de le citer par les temps qui courent où l’on ne prend pas toujours bien la mesure de comment un simple dessinateur peut devenir l’un des plus parfaits apôtres de la liberté.

Marcel Pinte, dit « Quinquin », plus jeune résistant de France qui cachait messages et colis au maquis dans sa chemise et qui fut tué à 6 ans. Six ans.

Hubert Germain bien sûr, qui, à à peine 20 ans, refuse l’armistice de 1940 et rejoint la Grande-Bretagne et qui fut pendant si longtemps, l’exemple de ce que doit être le combat pour la liberté. L’histoire nous dit qu’alors qu’il passait son examen d’entrée à l’École navale, il s’est levé au bout de vingt minutes et a remis copie blanche en balançant à l’examinateur ahuri : « Tout ça ne rime à rien, je pars faire la guerre. »

Et enfin, comment l’oublier, Guy Môquet fusillé à l’âge de 17 ans par l’armée nazie. Lui qui, tant il était conscient du symbole que revêtait son âge, avait dit avant son exécution à l’abbé qui l’assistait : « Je laisserai mon souvenir dans l’Histoire, car je suis le plus jeune des condamnés. »

Fauchés en pleine jeunesse pour que jamais nous ne vivions à nouveau l’enfer fasciste, beaucoup n’auront pas eu l’occasion de goûter à la Libération. Il faudra sans cesse le rappeler et a fortiori de nos jours où désormais nous lisons le passé en le raturant, ils sont morts pour que nous-mêmes, aujourd’hui, puissions boire en toute quiétude au calice de la liberté.

Je n’ose d’ailleurs songer à ce que beaucoup d’entre eux penseraient en voyant tant d’entre nous croire en l’idée absurde selon laquelle Pétain aurait sauvé des Juifs. Une injure pour ces derniers, pour la France résistante et pour toute la nation.


Une jeunesse qui se censure

C’est donc du funeste destin de nombre de ces combattants de notre âge que nous pouvons nous réveiller, aujourd’hui, en 2022, libres. Mais libres de quoi ? Après tout, quels sont tous ces droits et ces libertés dont jouit la jeunesse française mais qu’elle n’a plus l’air de connaître ?

Il est malheureux d’assister à une époque où, au mieux par manque de temps, au pire par paresse intellectuelle, on parle à tire-larigot de droits et de libertés sans jamais plus les définir. Et rarement la jeunesse n’a autant excommunié ses propres libertés.

Jadis, c’était l’État qui censurait. Aujourd’hui, c’est la société elle-même, et notamment sa jeunesse qui s’autocensure. Nos aînés chantaient les louanges de l’interdiction d’interdire. Désormais il est interdit de rire de tout, de critiquer Dieu, de manger de la viande rouge le dimanche et des cerises en hiver, de conduire une voiture, ou de rêver d’être pilote d’avion ou ingénieure EPR. Il est interdit d’être libre car la liberté est devenue terrifiante et nous sommes devenus une génération d’assureurs.

Oui, nous nous sommes transformés en une génération de petits peureux à la limite de la couardise, apeurés que nous sommes à l’idée d’acheter, de vendre, de partir en vacances, de voter pour tel ou tel candidat, de lire un journal, de regarder un film ou de manger une boîte de conserve sans avoir, en amont, vérifié les avis de mille autres anonymes sur le sujet.

Pourquoi n’aimons-nous pas la liberté ? Par réelle adhésion aux idées totalitaires d’antan ? J’en doute. Par indifférence ? Peut-être.

Ou n’est-ce pas plutôt parce que, n’ayant connu qu’elle, nous avons arrêté il y a fort longtemps de nous poser la question de notre propre liberté ? Telle la tour Eiffel que les Parisiens ne voient même plus, au plus une chose se trouve sous nos yeux, au moins nous la regardons et l’admirons. Il en est de même de notre liberté, que nos aînés et nos dirigeants, dormant sur leurs deux oreilles, ont peu à peu arrêté de nous transmettre.

Car on nous parle de ce qu’il faudrait combattre, l’islamisme, le racisme, l’ultralibéralisme ou encore la mondialisation. Soit. Mais comment partir au combat contre la servitude lorsque l’on sait aussi mal ce que l’on doit défendre ? À quoi cela sert-il de partir en guerre lorsque l’on ne sait pas au nom de quoi nous enfilons nos armures ? Comment se défaire de nos chaînes sans connaître ce qui en constitue la clef ?

Il faut sans cesse le rappeler, la liberté ne peut se défendre que dans la connaissance de ce qu’elle est et nos droits dans le savoir de ce qu’ils sont.




Les droits et libertés qu’offre la France

Alors que sont ces droits et libertés ? Les premiers ne sont pas synonymes des secondes. Si les droits de chacun correspondent à des obligations pesant sur l’État, notamment en matière sociale, les libertés, elles, affirment l’autonomie d’un individu. À l’inverse d’un droit, une liberté ne s’exerce que par elle-même. Elle ne s’exerce pas par le pouvoir de l’Autre, l’État, mais par le pouvoir du « Je », l’individu. Et là réside toute la beauté de cette France qui permet autant le « Nous » dans l’application de nos droits que le « Je » dans l’affirmation de ce que chacun, au plus profond de lui, est libre d’être. Puisque certains osent désormais crier à la dictature en France, il pourrait être utile d’évoquer les « quelques » droits et libertés dont nous bénéficions. Florilège.

Il s’agit tout d’abord des droits individuels, autrement dit les droits et libertés liés à la personne. Il s’agit, pêle-mêle, de la dignité de la personne avec le droit par exemple de disposer de son corps, le droit à la vie privée et à l’intimité, le droit et la liberté d’aller et venir, le droit de la propriété, la liberté d’entreprendre, la liberté d’opinion, la liberté de culte, le droit de grève, la liberté de création artistique, mais aussi la présomption d’innocence et le respect des droits de la défense.

Il s’agit ensuite de ce que l’on peut appeler les droits et libertés collectifs comme la liberté de réunion, celle de la presse, la liberté d’association ou encore le droit de manifester.

Enfin, la France ne serait pas la France sans ses droits sociaux, c’est-à-dire, entre autres, le droit à l’emploi, à la sécurité, au logement, à l’instruction gratuite et laïque, à la culture, à la protection de la santé et à celle de l’environnement.

Jusqu’ici, tout va plutôt bien sous le soleil, non ?

Surtout, ces droits et libertés sont tout sauf abstraits. Il ne s’agit pas de simples slogans proclamés dans des meetings par quelques bons tribuns mais de véritables principes enfermés dans le corset protecteur de notre droit national. Qu’est-ce que cela veut dire ? Eh bien que chaque citoyen français peut aller devant un tribunal demander à ce que ses droits et libertés soient respectés.

Il est aussi une chose fondamentale que beaucoup, notamment des jeunes, ignorent ou ne veulent plus comprendre : la liberté, pour nous rendre véritablement libres, ne peut pas toujours être absolue.

La liberté absolue suppose que l’Homme ne soit déterminé par rien d’autre que par lui-même. Or cela ne peut fonctionner dans un État de droit fondé sur le contrat social. Le fameux « la liberté de chacun s’arrête où commence celle des autres », somme toute.

C’est ici que se crée le délicat équilibre, si peu compris et pourtant tant débattu, entre par exemple liberté d’expression et interdiction des propos haineux, entre liberté de culte de chacun et respect de l’ordre public ou encore, en ces temps de pandémie, entre protection du droit à la santé de chacun et restriction de la liberté d’aller et venir pour tous.

Cette pondération est fondamentale dans une société de vivre ensemble. C’est celle-là même qui nous permet d’être Un, tout en vivant avec l’Autre. Et c’est ce subtil équilibre lui-même que ne supportent pas les extrémistes. Quels qu’ils soient.




Les extrémistes sont les plus grands fossoyeurs de la liberté

Car qu’est-ce que l’équilibre si ce n’est la nuance ? Et qu’est-ce que la nuance si ce n’est la possibilité d’un débat ? Et qu’est-ce qu’un débat si ce n’est la capacité de chacun d’aller chercher dans les recoins de ses idées et de ses recherches pour argumenter, contre-argumenter, répondre, critiquer, dénoncer ? Débattre et nuancer, c’est admettre que la palette des idées est composée de plus d’une couleur et possède même souvent des demi-teintes. Or les extrêmes détestent les bémols.

La fonction première d’une idéologie extrémiste est de donner l’impression d’apaiser la douleur. Un discours d’extrême n’est rien d’autre qu’un antidépresseur. Dire que tout sera réglé si l’on se débarrasse des étrangers ou si l’on se débarrasse des mâles riches et blancs, c’est en réalité la même petite musique qui nous fait somnoler pour mieux nous faire oublier que les problèmes d’un État ne se règlent jamais à coups de manichéisme.

Là est le grand piège liberticide dans lequel nous pourrions nous enfermer en les laissant nous convaincre. Qu’il s’agisse de l’extrême droite ou de l’extrême gauche, leur dessein est d’embuer les esprits, notamment les plus jeunes, en nous faisant croire qu’ils défendront bec et ongles nos libertés… à grand renfort d’interdictions.

Car les plus grands fanfarons de la liberté en sont souvent les pires pourfendeurs. Une constante dans l’Histoire, pour peu que l’on s’y penche en détail.

Certes, en lisant leurs programmes (mais qui le fait encore désormais ?), on n’y verrait rien de forcément bien méchant. Sauf qu’il serait bon de rappeler qu’Hitler non plus n’avait pas mis la Solution finale dans son programme électoral en 19321. Il défendait aussi l’accès à l’instruction pour tous, notamment pour les pauvres2, une augmentation substantielle des pensions de retraite et même… la liberté de confession religieuse.

L’enfer est toujours pavé de bonnes intentions.




Sur l’extrême droite

L’extrême droite, en nous expliquant que les libertés des Français sont menacées par l’immigration, essaye de nous faire oublier qu’au-delà de ce schéma simpliste selon lequel l’Immigré est le Mal et le Français le Bien, c’est dans les libertés de tous sans exception qu’elle donne nombre de coups de canifs lorsqu’elle arrive au pouvoir.

À compter de la marche sur Rome, Mussolini est passé du traditionnel statut de président du Conseil au statut de Duce de l’Italie fasciste. Il inaugure alors une organisation de l’État jamais vue et fait ainsi de l’Italie le laboratoire de la première expérience totalitaire en Europe. Il instaure alors, à travers les « lois fascistissimes », un régime brutal et liberticide niant toute forme de séparation des pouvoirs. Les partis politiques autres que le sien sont tout bonnement interdits, leurs députés sont déchus de leurs fonctions, la liberté de la presse est inexistante et l’Organisation de vigilance et répression de l’antifascisme, police secrète du régime, est instaurée.

De son côté, le pétainisme, encore relativisé voire célébré par certains aujourd’hui, a constitué un étrange régime fait d’une cohabitation entre l’un des régimes les plus autoritaires qu’ait connu la France et sa soumission totale à une puissance étrangère occupante. Ainsi, dès le 11 juillet 1940, l’un des premiers actes constitutionnels fait du maréchal Pétain le « chef de l’État français » qui « exerce le pouvoir législatif, en Conseil des ministres ». L’absence de contre-pouvoirs institutionnels aux siens est si criante que le Maréchal bénéficie d’une totale immunité politique et judiciaire. Du Moulin de Labarthète, directeur du cabinet civil, indiquait que Pétain réunissait « sur sa tête le pouvoir exécutif, le pouvoir législatif et le pouvoir constituant, cumul de souveraineté dont l’histoire n’offrait pas de précédent3 ». Concernant la liberté de la presse, elle n’existe plus sous Vichy : les journaux sont non seulement soumis au contrôle des autorités, mais reçoivent consignes et notes d’orientation qui leur imposent la publication du texte de certains articles. Les formations politiques opposantes furent, elles, surveillées puis supprimées à compter de 1941. S’agissant de la situation des Juifs, après les lois abjectes portant sur leur « statut », sur les 350 000 Juifs vivant sur le territoire français, 90 000 furent exterminés, soit 26 % d’entre eux. Au sein de la Résistance, on compte à la Libération 20 000 tués au combat, 30 000 fusillés et plus de 60 000 déportés, dont la moitié sont morts dans les camps.

N’en déplaise aux apprentis (ré) écrivains de l’Histoire, voilà ce que fut le pétainisme. Rien d’autre.

Enfin, l’Allemagne, alors qu’elle devient le IIIe Reich, mute en un État policier dont l’ensemble des pouvoirs est contenu entre les seules mains d’Adolf Hitler. Dès son arrivée au pouvoir, celui-ci fait dissoudre le Parlement, les milices du parti nazi – les terribles SA et SS – reçoivent des pouvoirs de police et les réunions de partis d’opposition sont non seulement caractérisées par des actes de tortures et de déportation mais aussi marquées par de très nombreux décès.

Peu de temps après, le Führer fait adopter un « décret pour la protection du peuple allemand » qui suspend toutes les libertés garanties par la Constitution de Weimar et permettra ensuite d’arrêter ou d’emprisonner n’importe qui, n’importe quand et bien sûr, n’importe comment. La population est constamment surveillée par la Gestapo, les dénonciations se multiplient et le Tribunal du peuple prononce des milliers de condamnations à mort à la suite de parodies de justice. Concernant les arts et la presse, la diversité culturelle n’existe plus et l’heure est aux autodafés : on brûle publiquement des livres, notamment d’auteurs juifs ou communistes. La propagande se fait par d’extraordinaires moyens de communication comme lors des Jeux olympiques d’été de 1936 qui mettent en avant le modèle aryen prôné par le régime. Manque de pot, c’est en fait l’Afro-Américain Jesse Owens, l’un des plus grands athlètes de l’histoire olympique et petit-fils d’esclaves noirs, qui sera la star de l’évènement… sous les yeux d’Hitler.

Enfin, la propagande contre les Juifs se met en route dès 1933 par le biais d’une loi qui permet au dictateur de faire révoquer plusieurs milliers de hauts fonctionnaires et d’universitaires juifs, leurs magasins sont boycottés, certains sont humiliés en public et l’on accroche même au cou de couples mixtes des pancartes outrageantes. Dans le même temps, le IIIe Reich consacre une loi sur la stérilisation forcée avec pour objectif de « purifier la race aryenne », qui visera plusieurs dizaines de milliers de personnes dont des malades mentaux, des Tziganes, des Noirs, des Slaves et des homosexuels. Quelques milliers de personnes en mourront. Enfin, le bilan est connu, mais il ne faut jamais cesser de le rappeler : l’Allemagne et l’Autriche qui lui était rattachée comptaient avant la Seconde Guerre mondiale environ 240 000 Juifs. 90 % d’entre eux furent exterminés.

En dehors de la limitation de la liberté de la presse et de l’interdiction de citoyenneté pour les Juifs, rien de tout cela n’était dans le programme du parti nazi en 1932.

 

Répétons-le sans cesse : voter pour un extrémiste en pensant qu’il ne restreindra que la liberté de l’Autre sans jamais toucher à la nôtre est la plus grande des erreurs. Toucher à la liberté d’un seul individu, c’est abîmer celle de l’ensemble de la communauté. Convoquer l’Histoire suffira à nous en convaincre.

Lorsque l’État français mettait des Juifs dans les trains de la mort, les Français qui les cachaient et autres opposants au pouvoir n’étaient-ils pas eux-mêmes fusillés ? N’y avait-il pas une confusion de tous les pouvoirs entre les mains d’un seul homme ? Le régime n’était-il pas anti-démocratique, sans Constitution ni contrôle parlementaire pour tous ?

Et les nazis n’ont-ils pas assassiné dans leur propre mouvement lors de la nuit des Longs Couteaux en 1934 ?

Et à l’instar de l’extrême droite, lorsque le régime de Staline envoyait ses opposants dans les goulags, n’y a-t-il pas aussi envoyé les plus farouches partisans du régime si ceux-ci gênaient, ne serait-ce qu’un peu, son autorité ? Et les adhérents au Parti bénéficiaient-ils d’une quelconque liberté d’expression ou d’aller et venir ? Certainement pas.

Et s’il faut toujours rappeler l’œuvre lugubre des fascismes hitlérien, mussolinien et pétainiste, il faut également aller voir du côté de nos voisins de l’Union récemment passés du côté obscur pour en comprendre les conséquences alarmantes.

Ainsi, lorsque des partis d’extrême droite ont accédé au pouvoir dans plusieurs nations européennes, on a pu constater parallèlement dans ces pays une mise au pas de la justice, une mainmise sur les médias, la mise en exergue de discours et de politiques racistes et des attaques constantes envers les droits des femmes et des homosexuels. Ils n’ont donc pas fait passer un mauvais quart d’heure aux « seuls » étrangers, mais à des pans entiers de la société.

Du côté de la Pologne, depuis son arrivée au pouvoir en 2015, le parti Droit et Justice s’est attaqué en priorité aux contre-pouvoirs. Les pouvoirs du tribunal constitutionnel tout d’abord, puis ceux des médias publics en y plaçant leurs partisans et en tentant de restreindre l’accès du Parlement à la presse et à l’indépendance de la justice en fondant la fonction de procureur général (pouvoir judiciaire) dans le ministère de la Justice (pouvoir exécutif). Le pouvoir a également fait le ménage dans le secteur de la culture en écartant certains directeurs et directrices des institutions culturelles, des théâtres ou encore des centres culturels polonais à l’étranger, pour promouvoir ainsi une vision nationaliste de l’art qui ravive chez ceux qui connaissent leur histoire de bien mauvais souvenirs. Enfin, une loi adoptée en 2016 visant à lutter contre le terrorisme a donné de très importants pouvoirs à l’Agence de sécurité intérieure et vise particulièrement les étrangers en autorisant leur surveillance secrète, en dehors de tout cadre judiciaire.

En Hongrie, figure de proue de l’extrême droite européenne contemporaine, un an seulement après son arrivée au pouvoir en 2011, le président Viktor Orbán a affaibli la Cour constitutionnelle (réforme à laquelle Marine Le Pen avait publiquement apporté son soutien4) et voté une loi envoyant en retraite anticipée 10 % des juges du pays (notamment les plus expérimentés), sans aucune justification. En parallèle, le gouvernement a mis la presse au pas en y plaçant des proches du pouvoir à sa tête et un journal d’opposition, Népszabadság, a même vu sa publication brutalement suspendue et l’ensemble de ces journalistes licenciés avant d’être revendu à un entrepreneur proche du gouvernement. On précisera également qu’Orbán, dès son arrivée au pouvoir, a placé deux figures de l’extrême droite néofasciste et antisémite à la tête du Nouveau théâtre de Budapest.

Précisons qu’en 2009, soit un an avant l’arrivée d’Orbán à la tête du pays, la Hongrie était classée 26e sur 175 pays en matière de liberté de la presse5. Elle est descendue à la 92e place en 2021. À bon entendeur.

Là est l’occasion de rappeler qu’Hitler exigeait dans le point 23 de son programme « la lutte légale contre le mensonge politique conscient et sa propagation par la presse. Les journaux qui vont à l’encontre de l’intérêt public doivent être interdits. Nous demandons que la loi combatte un enseignement littéraire et artistique générateur d’une désagrégation de notre vie nationale ».

Mais revenons un peu du côté de notre cher Hexagone.

Marine Le Pen, au-delà de ses propositions anti-immigration, n’est pas en peine en matière d’atteintes aux contre-pouvoirs. En matière de liberté de la presse, elle a interdit l’accès à ses évènements, lors de la campagne présidentielle de 2017, à Mediapart, « Quotidien », l’AFP, Radio France, RFI, France 24, Le Monde, Libération et Marianne6. Pour quelqu’un dont le slogan de campagne est désormais « Libertés, libertés chéries », voilà un bien bel exemple d’entrave à la liberté des journalistes d’informer, notamment en période électorale.

En matière de justice, elle expliquait en 2019 que le Conseil constitutionnel serait devenu une « super-maison de retraite pour responsables politiques battus7 ». D’un autre côté, elle n’oublie pas que cette même résidence pour seniors pourrait devenir la sienne si elle accédait un jour à la fonction suprême puisque, malgré la légitime critique de la composition du Conseil, jamais dans son programme n’a été inscrite la moindre proposition de réforme de nomination des Sages.

Si l’on peut questionner le véritable statut de juridiction du Conseil constitutionnel qui n’a été créé qu’avec l’objectif d’empêcher l’immixtion du Parlement dans l’action du gouvernement, c’est par une décision de 1971 qu’il a lui-même étendu son office à la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen et au préambule de la Constitution de 19468.

Si on ne peut que constater un manque de rigueur dans certaines de ses jurisprudences et le fait qu’il soit très peu entouré pour l’accompagner dans certaines décisions souvent techniques (lors de la crise sanitaire notamment), nous ne pouvons que saluer la création de la question prioritaire de constitutionnalité qui permet désormais à tout justiciable de soutenir devant une juridiction qu’un texte de loi déjà entré en vigueur est contraire aux droits et libertés que la Constitution garantit.

Faut-il également relever que Marine Le Pen adore mépriser la procédure constitutionnelle alors même que son parti est le premier à saisir les Sages lorsque cela va dans le sens de ses intérêts ? Elle s’est ainsi réjouie de ce que le Conseil a très largement censuré, à juste titre, la « loi anti-casseurs » qui visait notamment les Gilets jaunes et parmi lesquels Marine Le Pen comptait de nombreux partisans9.

On rappellera également que Thierry Mariani, député européen RN, a déclaré que Viktor Orbán « représente exactement ce que l’on doit faire10 » et que Marine Le Pen a publiquement soutenu la décision du Premier ministre hongrois lorsque celui-ci a autorisé les forces de l’ordre à tirer sur des migrants à la frontière serbo-hongroise11. Est-ce bien là la France que l’on souhaite ?

Quant à Éric Zemmour, celui-ci n’est pas non plus avare d’idées liberticides. Ainsi est-ce en ces termes qu’il s’exprime lors de son meeting à Béziers le 16 octobre 2021, puis sur un plateau de télévision : « La démocratie, c’est le pouvoir du peuple, par le peuple, pour le peuple. C’est la souveraineté populaire. Il faut redonner le pouvoir au peuple, à la majorité et aujourd’hui, nous avons des contre-pouvoirs qui sont devenus le pouvoir, c’est-à-dire la justice, les médias, les minorités. Nous devons enlever le pouvoir à ces contre-pouvoirs. »

Or, si dans une démocratie, le pouvoir appartient au peuple, les contre-pouvoirs sont justement faits pour protéger ce dernier. Pourquoi existent-ils ? Pour apaiser l’inquiétude que peut susciter la possibilité d’un abus de pouvoir. Et pourquoi ces contre-pouvoirs sont-ils si souvent honnis par les extrémistes ? Parce qu’ils constituent l’ultime rempart contre la pratique totalitaire du pouvoir dont ils font la promotion.

Pourtant, ces mêmes contre-pouvoirs seraient susceptibles de protéger ceux qui les fustigent s’ils dirigeaient le pays puisque, faisons de la politique-fiction, si l’un d’entre eux devenait président et suscitait à mi-mandat le courroux d’une majorité de Français, y compris de ses éventuels électeurs, et que ces derniers décidaient de le déloger par la force de l’Élysée, l’ordre institutionnel serait justement là pour empêcher la survenance d’un tel cas de figure.

Concernant les juges et les minorités, Éric Zemmour explique notamment que, depuis les années 1980, la France aurait donné trop de pouvoirs aux minorités, lesquelles seraient désormais les seules à aller demander des droits au Conseil constitutionnel et à la Cour européenne des droits de l’homme. C’est faux et voilà pourquoi. Le Conseil constitutionnel, bien que trop faible institutionnellement pour contrer le pouvoir exécutif, n’est pas là pour adhérer à telle ou telle couleur politique, c’est même l’inverse. Il n’existe pas non plus pour se soumettre à une majorité ou à une minorité, il fut au contraire consacré afin d’éviter l’absolutisme parlementaire. Ainsi, en ne se référant qu’à la seule Constitution, il évite les dérives de certains élus qui n’ont soit aucune connaissance en la matière, soit que faire des libertés, et qui peuvent donc doter notre État de lois parfois douteuses.

De son côté, la Convention européenne des droits de l’homme sur laquelle se fonde la Cour du même nom pour rendre ses décisions a été adoptée en 1950 pour renforcer la protection internationale et régionale des droits de l’homme et pour éviter que ne se reproduisent les horreurs de la Seconde Guerre mondiale. C’est effectivement au gré des demandes de citoyens, d’associations, d’élus et parfois en matière de droits des migrants (car un étranger aussi a des droits !) que le droit européen évolue selon les interprétations jurisprudentielles de la Cour.

Et si elle est régulièrement critiquée pour son ingérence croissante dans l’activité législative d’États normalement souverains qui doivent se conformer à ses décisions, ainsi que pour sa propension à être de plus en plus indulgente envers l’identitarisme woke12, elle a aussi et même surtout consacré puis protégé le droit à la vie, le procès équitable, le respect de la vie privée ou encore la liberté de conscience et d’expression. Elle a par ailleurs très strictement interdit la torture, l’esclavage, les discriminations ou encore les détentions arbitraires.

Terrible dictature que celle de ces juges, donc.

Mais Éric Zemmour serait-il aussi attaché à limiter les pouvoirs de la Justice si celle-ci ne l’avait pas condamné pour provocation à la discrimination raciale et à la haine religieuse et raciale ? Le doute est permis, tout en sachant que ces mêmes juges l’ont souvent relaxé quand l’infraction n’était pas clairement constituée ou lorsque les preuves contre lui n’étaient pas réunies. C’est dire que cette justice, qu’il ne cesse de fustiger, a préservé ses droits.

Il s’est par ailleurs montré très clair sur son goût pour la liberté en applaudissant les mesures anti-LGBT récemment adoptées en Hongrie interdisant la « propagande homosexuelle auprès des mineurs13 » et considère qu’Orbán « n’est pas un dirigeant autoritaire […] et qu’il ne se laisse pas intimider par les juges ou les médias14 ». En effet. Nous l’avons vu plus haut.

François, l’un des nombreux jeunes que j’ai pu interroger en écrivant ce livre, m’a confié vouloir voter pour Éric Zemmour parce qu’il incarnerait, selon lui, la « liberté de parole », la « vraie ». Souvent, par manque d’informations ou de connaissances, surtout en matière de droit, on ignore qu’une expression raciste, homophobe, révisionniste, misogyne, antisémite, n’est pas une opinion. Outre le fait qu’il s’agisse d’un délit, ce type d’outrances n’a aucune utilité sinon celle de bafouer la dignité d’autrui en prétextant ainsi garantir le bonheur d’une partie de la société.

Or il est certaines libertés qui ne peuvent être fructueuses que lorsqu’elles sont limitées. La liberté d’expression en fait partie en ce que, proclamée dès 1789 dans notre Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, toute formule qui la consacra juridiquement s’est absolument toujours accompagnée de cette réserve : « sauf à répondre des abus de cette liberté15 ».

On peut ainsi abuser de cette liberté lorsque par l’opinion qu’on exprime, on entache la liberté et la dignité de l’Autre. Alors cette liberté n’en est plus une que pour celui qui en a abusé. Et de par le contrat social qui nous unit tous, nous nous devons d’accepter de restreindre, ne serait-ce qu’un peu, nos propres libertés.

S’il peut donner l’impression d’incarner la libération d’une parole que nous nous sommes nous-mêmes interdite pendant des années sur des sujets jugés trop sensibles par certains puritains, sur l’école, la laïcité, l’islamisme, l’immigration, Éric Zemmour n’incarne en réalité pas la liberté d’expression. Au contraire, en la confondant avec la libération d’une parole haineuse, il affaiblit et dénature l’héritage des Lumières.

Ces exercices de style zemmouriens entre amour de la liberté et solutions quelque peu liberticides seraient presque jouissifs d’acrobatie s’ils n’en étaient extraordinairement inquiétants.

La jeunesse qui souhaite limiter les libertés des étrangers, notamment ceux que ces jeunes jugent dangereux, devrait garder en tête que l’extrême droite limitera aussi, sous prétexte de limiter la liberté des étrangers, ses libertés à elle. La liberté n’est jamais sélective et s’attaquer aux libertés d’un seul individu revient à s’attaquer à la nation entière.




L’extrême gauche et la Révolution mortifère

De son côté, l’extrême gauche, en considérant que nos libertés sont menacées par l’argent, le nucléaire et le « privilège blanc » essaye de nous faire oublier que son idéologie a tué environ 100 millions de personnes et est encore aujourd’hui incarnée par les pires régimes existants sur cette planète. Elle est belle la Révolution.

Les jeunes ayant été une composante importante de son électorat en 2017, c’est à eux que Jean-Luc Mélenchon s’est adressé en conclusion de la convention de La France insoumise à Reims le 17 octobre 2021.

Ce monde est beau et vous méritez un monde moins moche que celui qu’ils se préparent à vous laisser. [...] Mais vous n’aurez rien du tout si vous ne faites rien, si vous laissez aller, si au contraire de vos mères et de vos pères qui se sont battus [...] vous restez par extraordinaire mollement alanguis en attendant que ça se tasse. [...] Nous avons besoin de tout ce que vous êtes capables de nous donner, de votre participation vigilante, aguerrie, exigeante et qui vous fait lire jusqu’à la dernière ligne des programmes. [...] Demandez-vous comment feront tous ces beaux parleurs [...] pour faire de l’écologie politique sans s’attaquer au capitalisme, du protectionnisme écologique avec des traités européens qui prévoient le libre-échange. [...] C’est ce genre d’hypocrisie que la jeune génération doit passer au karcher.


Puisque Jean-Luc Mélenchon parle d’hypocrisie, revenons sur l’histoire qui lui est si chère et sur ce qu’a toujours fait l’extrême gauche en arrivant au pouvoir, à savoir, la même chose que l’extrême droite.

Concernant l’URSS, elle mit fin au règne de Nicolas II pour être gouvernée par le PCUS (Parti communiste de l’Union soviétique). Ici certainement pas de contre-pouvoirs, tous les appareils qu’ils soient législatif, exécutif ou judiciaire, ainsi que la presse et la totalité de la société civile sont directement soumis à l’autorité du Parti et de sa terrible police politique.

L’Union soviétique, que l’extrême gauche française porte encore aux nues aujourd’hui, c’est bien sûr la nationalisation des industries et du commerce et la production planifiée de manière centralisée par le gouvernement, qui sont encore si chères aux programmes extrémistes (droite comme gauche) mais c’est aussi et surtout pour rappel : la dissolution dès sa première séance de l’Assemblée nationale élue au suffrage universel, l’interdiction de l’entreprise privée, le rationnement de la distribution de nourriture, le travail obligatoire des paysans, le travail forcé des détenus (c’est-à-dire les opposants au gouvernement), l’interdiction de la grève (les grévistes étaient fusillés), la censure totale de la presse et de la radio, une police politique, des tribunaux d’exception qui sont non seulement chargés de juger et de condamner les ennemis du régime mais également chargés de la traque des dissidents et de leur condamnation pour « activités contre-révolutionnaires ». Sont visés notamment : les socialistes, les anarchistes, les sionistes, les pacifistes, les démocrates, les libéraux, les monarchistes, les mencheviks. Bref, un peu tout le monde, finalement.

Et les goulags. Les terribles et ignobles goulags. Véritables camps de déshumanisation et de mort, ce sont ceux-là mêmes qui, les premiers, ont inspiré les camps nazis. C’est dès 1918 que Lénine, dont tous les écrits montrent qu’il était obsédé par Robespierre, a ordonné d’isoler les « éléments peu sûrs » dans des camps de concentration, hors des villes. Placés sous le contrôle de la police secrète, le goulag a fourni une main-d’œuvre gratuite à l’industrialisation du pays. En vain d’ailleurs puisque sous prétexte de réaliser des projets pharaoniques qui à peine terminés, se sont révélés inutilisables, le régime a affamé et épuisé ses prisonniers. Les goulags ne seront fermés qu’à la fin des années 1980. Il y a à peine quarante ans. Le Livre noir du communisme estime que les crimes du seul totalitarisme soviétique ont provoqué a minima 20 millions de morts voire, selon d’autres sources, 60 millions.

Sur cette barbarie, il faut le rappeler, jamais l’extrême gauche française n’a émis le moindre mea culpa pour le silence qui fut le sien durant toutes ces décennies. Et certains, dans toute la splendeur de la rhétorique négationniste de gauche, vous diront que « oui mais, quand même, l’URSS c’était le chômage zéro ».

Oui et sous le IIIe Reich le chômage était à son plus bas aussi. Cela justifie-t-il, selon vous, que l’on tue 6 millions de Juifs ? Je ne pense pas non plus.

Concernant la Chine, sa République populaire, proclamée en 1949, est intégralement dirigée par le Parti communiste chinois qui règne en maître sur les pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire. Dans le jargon, on appelle ça une dictature. Et oui, en Chine, on mate les contrevenants, il existe un ministère de la Propagande, les protestations contre le Parti sont purement et simplement illégales, Internet est contrôlé, Youtube, Windows Live Messenger ou Twitter sont inaccessibles sans VPN, la population est surveillée avec comme dernière invention « l’œil céleste », qui établit un système de notation réputationnelle de la population, et on réduit à néant tout discours dissident subversif – c’est-à-dire organisé. On se souviendra également que la seule Révolution culturelle de Mao Zedong comptabilise un très beau score de 40 à 80 millions de morts et que la Chine actuelle, entre travail forcé, contrôle des naissances et camps de concentration, est en train d’exterminer tranquillement les Ouïghours. Bref, ça file doux chez Xi Jinping.

Si l’on va du côté de Cuba, le Parti communiste est le seul parti politique reconnu par le Constitution, laquelle le désigne comme « force dirigeante supérieure de la société et de l’État ». L’article 62 de la même Constitution consacre qu’« aucune des libertés reconnues au citoyen ne peut être exercée contre les dispositions établies par la Constitution et la loi, ni contre l’existence et les objectifs de l’État socialiste, ni contre la décision du peuple cubain de construire le socialisme et le communisme. L’infraction à ce principe est punissable ». La messe est dite.

En outre, les libertés d’aller et venir, d’expression et d’association sont particulièrement limitées et la population civile est contrôlée par le biais notamment des comités de défense de la révolution, véritable réseau espion du gouvernement.

Les habituels négationnistes français de gauche vous répondront par ailleurs que « oui mais, quand même, le système éducatif de Cuba est excellent ». Ça tombe bien ! Le nôtre aussi, sauf qu’en France, depuis la Libération et la fin de la déportation des « triangles roses », les homosexuels n’ont jamais été incarcérés dans des camps de concentration de « rééducation » et l’on n’emprisonne pas non plus les opposants politiques.

Venons-en enfin à Pol-Pot. Principal chef du régime communiste cambodgien à partir de 1975, il fera régner la terreur dans le pays avec les Khmers rouges en érigeant des prisons d’État dans lesquelles mourront de nombreux opposants politiques, beaucoup d’enfants ainsi que des femmes dont la plupart seront d’abord violées. Les prisonniers y ont été torturés et affamés afin d’obtenir des aveux, lesquels devaient normalement leur permettre d’être transférés dans des camps de travail. Il n’en sera rien, les personnes survivantes étant en fait directement exécutées. Au total, plus d’un million et demi de personnes mourront sous le régime de Pol Pot.

Et pour ceux qui viendraient (et ils sont encore trop nombreux) nous répéter que « ce n’est pas ça le vrai communisme », nous les enjoindrons à se demander ce qu’ils répondraient si nous leur disions : « La Shoah, ce n’était pas ça la “vraie” extrême droite. »
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